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Le Togo procède au lancement de l'élaboration
du Guide national de marketing territorial

Développement des collectivités locales

Adoption du projet de loi de finance, exercice 2026

L
e vendredi 14 octobre 2025  a eu lieu
le tout premier conseil des ministres
de la Vè République.  Entouré de

Madame le Ministre Sandra Johnson,
Secrétaire Général de la Présidence du
Conseil et du Ministère Stanislas Baba,

Secrétaire Général du Gouvernement, le
Président du Conseil, Faure Essozimna
Gnassingbé a personnellement présidé les
travaux  dudit Conseil. La tenue de ce
premier conseil des Ministres, a permis à
l'exécutif d'adopter le projet de loi de

finances, exercice 2026, et de parcourir les
divers. L'adoption de ce budget, exercice
2026, qui est équilibré en ressources et en
dépenses à 2.740,5 milliards de francs CFA,
soit une hausse de 14,4% par rapport au
budget 2025...



Nouvelle Opinion N° 933 du 17 novembre 2025
2

MESSAGE



3

ACTUALITE

Nouvelle Opinion N° 933 du 17 novembre 2025

Assemblée nationale : 
Komi Selom échange avec

le personnel administratif
Après son élection à la tête

de l'Assemblée nationale, le
président de l'institution, Komi
Selom Klassou, a échangé le
vendredi 14 novembre 2025
avec le personnel administratif
dans l'objectif d'établir un
premier contact. 

Les discussions ont porté
sur le fonctionnement de
l’administration parlementaire,

les réformes engagées pour
renforcer l’efficacité du travail
des députés, ainsi que les
projets de digitalisation et
d’amélioration des conditions
de travail ont été les points
mentionnés à l'ordre du jour. 

En plantant le décor, le
nouveau président a profité
pour saluer les actions de son
prédécesseur avant de mettre
un accent particulier sur les
véritables valeurs que
l'ensemble du personnel doit

respecter pour le bon
accompagnement du régime
parlementaire. Ses valeurs
pour lui sont la discipline, le
professionnalisme, l’esprit
d’équipe et l’humilité. 

Etant donné que l’entrée
dans le régime parlementaire
leur confère davantage de
responsabilités, le nouveau
Président de l'institution veut
mettre un accent particulier sur

le personnel qui constitue pour
lui, un acteur central de ce
régime qui a un véritable rôle
à jouer pour l'atteinte des
objectifs.

Pour rappel, Le Professeur
Komi Sélom Klassou a élu
Président de l’Assemblée
nationale le mardi 28 octobre
2025, succèdant ainsi à
Sevon-Tépé Kodjo Adédzé,
Président sortant, pour la
durée restante du mandat du
bureau. Une élection qui s’est
déroulée lors de la deuxième
séance plénière de la
deuxième session ordinaire de
l’année, présidée par Ayao
Dzréké, quatrième vice-
président du Parlement. 

Kodjovi 

C'est un budget qui a été
élaboré dans un contexte de
croissance mondiale modérée
et inégale. Le texte repose sur
une approche prudente, les
dépenses budgétaires étant

essentiellement financées par
les ressources propres.

Dans le pays, l'activité
économique devrait
poursuivre sa consolidation à
la hausse, avec un taux de
croissance projeté à 6,5% en

2026, contre une prévision de
6,2% pour l'année en cours.

A titre comparatif, on
observe une tendance
contraire dans la zone
UEMOA, avec une projection

de croissance du PIB réel à
5,7% en 2026, en baisse par
rapport au taux de 6,3% en
2025, tandis que le taux de
croissance du PIB réel dans
l'espace CEDEAO est projeté
à 4,1%, contre 4,4% l'année

précédente.
Signe de l'assainissement

continu du cadre macro-
économique et d'une gestion
maîtrisée des finances
publiques, la prévision
budgétaire pour l'année 2026
permettra au Togo de
respecter les critères de
convergence communautaire
de l'UEMOA, et de tenir les
engagements pris dans le
cadre du programme en cours
avec le Fonds monétaire
international (FMI).

Trois innovations majeures
traduisent l'orientation sociale
du budget. Ainsi, il est institué
un crédit d'impôts en faveur du
recrutement de nos
compatriotes à mobilité
réduite. De plus, des mesures
de facilitation pour le paiement
des droits d'enregistrement
des marchés sont aménagées
en faveur des jeunes et des

femmes.
Enfin, pour encourager la
production carnée locale, la
provenderie bénéficiera d'une
exonération de taxes à
l'importation en 2026.

La proportion de dépenses

sociales, y compris celles
relatives à la santé, à
l'éducation et à la protection
sociale, représente près de
48% du total des dépenses
budgétaires.

La part dédiée à la
transformation économique
augmente également de
29,3% par rapport à 2025.
Cette augmentation vise à
soutenir les secteurs
productifs, tels que
l'agriculture, l'industrie et le
numérique, à promouvoir les
investissements privés, à
renforcer la souveraineté
économique et à créer des
emplois durables pour les
jeunes et les femmes.

Le budget poursuit
également l'attribution d'une
place importante au secteur
de la sécurité et de la défense
afin de protéger le pays contre

les menaces multiformes et de
garantir la paix.

À l'issue de cette rencontre,
le Président du Conseil a
instruit les ministres de rester
attentifs à l'exécution effective

des projets inscrits au budget,
en effectuant régulièrement
des suivis sur le site pour en
apprécier l'évolution et prendre
ou proposer le cas échéant
des mesures correctives.

Également, il a insisté sur
l'importance de l'impact réel
des mesures
gouvernementales sur la vie
quotidienne des populations,
et sur la nécessité de
poursuivre les réflexions en
vue d'encourager la
production locale des biens et
services.

Divers
Dans les divers, le ministre

secrétaire général du
gouvernement a exprimé au
Président du Conseil
l'admiration des membres du
gouvernement pour la réussite
du IVème forum sur
l'investissement et le

commerce entre le Royaume-
Uni et les pays francophones
d'Afrique de l'Ouest et du
Centre tenu à Lomé les 12 et
13 novembre 2025.

Agbé

Le 13 novembre 2025, s'est
déroulé à Punta Cana, en
République dominicaine, le
26ᵉ anniversaire de la
déclaration de Yamoussoukro
sur la libéralisation du
transport aérien en Afrique.
C'était en marge des
négociations des services

aériens de l’Organisation de
l’Aviation Civile Internationale
(OACI). Le Président du
Conseil, Faure Essozimna
Gnassingbé, a été représenté
par son conseiller et ministre,
Edem Kokou Tengué. 

« Développer des liaisons
aériennes intra-africaines :

concrétiser les avantages du
MUTAA », est le thème retenu
pour cette rencontre. Un
thème qui a permis au ministre
Tengué d'exposer la vision du
Président de la République,
désigné en 2018 par l’Union
africaine comme champion du
Marché unique du transport

aérien en Afrique (MUTAA).
C'est le lieu pour lui de

réaffirmer l'engagement et la
détermination du Président du

Conseil à toujours promouvoir
un espace aérien africain

Adoption du projet de loi de finance, exercice 2026

Des innovations majeures pour
renforcer l'inclusion sociale

Assemblée nationale

Komi Selom échange avec
le personnel administratif

26ᵉ anniversaire de la Déclaration de Yamoussoukro

Edem Tengué réaffirme la vision de
Faure Gnassingbé pour la MUTTA

Suite à la page 4

Le vendredi 14 octobre 2025  a eu lieu le tout premier
conseil des ministres de la Vè République.  Entouré de
Madame le Ministre Sandra Johnson, Secrétaire Général de
la Présidence du Conseil et du Ministère Stanislas Baba,
Secrétaire Général du Gouvernement, le Président du
Conseil, Faure Essozimna Gnassingbé a personnellement
présidé les travaux  dudit Conseil. La tenue de ce premier
conseil des Ministres, a permis à l'exécutif d'adopter le
projet de loi de finances, exercice 2026, et de parcourir les
divers. L'adoption de ce budget, exercice 2026, qui est
équilibré en ressources et en dépenses à 2.740,5 milliards
de francs CFA, soit une hausse de 14,4% par rapport au
budget 2025.
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Le Togo veut mieux com-
prendre comment ses institu-
tions fonctionnent. Le pays
travaille à son premier Rap-
port national sur la gouver-
nance (RNG). Ce document
servira à évaluer l’action pu-
blique, relever les progrès
réalisés et repérer les points
faibles. Une étape majeure
pour renforcer la qualité des
services destinés aux ci-
toyens.

La démarche s’inscrit
dans le cadre du Mécanisme
africain d’évaluation par les
pairs (MAEP). Mis en place
en 2003 par l’Union africaine,
ce dispositif pousse les États
à s’auto-analyser. Le but :
promouvoir la bonne gouver-
nance, encourager les ré-
formes et soutenir un
développement durable. Le
MAEP rappelle souvent que
l’amélioration de la gouver-
nance commence par un
diagnostic honnête et par-
tagé.

Depuis le 13 novembre,
une session de travail se dé-
roule à Lomé. Pendant deux
jours, elle rassemble les ac-
teurs impliqués dans la ré-
daction du rapport. Ils
travaillent à structurer la mé-
thodologie, à harmoniser les
outils d’analyse et à renforcer
les capacités techniques des
équipes. Pour Clémentine

Nyinawumuntu, secrétaire
continentale du MAEP, cette
étape doit surtout être natio-
nale. Elle affirme que « le
processus doit être entière-
ment conduit par les Togolais
afin d’assurer une véritable
appropriation ».

Le document portera sur
un enjeu majeur : l’accès des
citoyens à la justice et aux
services communaux. Un
thème qui renvoie directe-
ment à la vie quotidienne des
populations. Il permettra
d’évaluer comment les insti-
tutions répondent aux be-
soins locaux et si les services
publics restent réellement ac-
cessibles.

Une fois achevé, le rap-
port servira de référence. Il
aidera à mesurer les avan-
cées du pays, à ajuster les
politiques publiques et à
mieux aligner les réformes
sur les priorités nationales et
sur les engagements interna-
tionaux.

À travers ce rapport, le
Togo confirme son engage-
ment à renforcer la transpa-
rence et l’efficacité de son
administration. Un instrument
précieux qui pourrait guider
durablement les décisions
publiques et rapprocher da-
vantage l’État des citoyens.

Dieudonné

26ᵉ anniversaire de la Déclaration
de Yamoussoukro

Edem Tengué réaffirme la
vision de Faure Gnassingbé
pour la MUTTA

intégré et performant, tout en
soulignant l’importance de la
connectivité avec l'utilisation
du numérique comme vecteur
de croissance et d’intégration
continentale.

À travers son exposé, il a
fait ressortir le plaidoyer du
Président du Conseil qui est la
création d’infrastructures
modernes, compétitives et
adaptées aux exigences d’un
secteur en pleine mutation.
Car il a signifié aux uns et
autres que pour le Président
du Conseil, le transport aérien
représente un instrument
stratégique d’intégration
économique, facilitant la
mobilité des citoyens et le flux
des marchandises à travers le
continent. 

En son nom, il a fait
remarquer que le transport
aérien n’est plus un luxe
aujourd'hui, mais plutôt une
nécessité économique et
sociale. 

Tout en revenant sur
l'engagement de longue date
du Président du Conseil, le
conseiller et ministre Tengué
rappel l'ambition de Faure
Gnassingbé à jouer un rôle
déterminant dans la
concrétisation de ce projet
panafricain. Pour sa part,
l’aéroport international
Gnassingbé Eyadéma de
Lomé constitue, à cet égard,
une infrastructure clé pour
renforcer la connectivité
régionale et positionner le
pays comme un hub aérien
majeur en Afrique de l’Ouest.

Elom

Suite de la page 3

Bonne gouvernance au Togo

Le pays s'active pour un
premier rapport national La CEDEAO a mis le cap sur le

multilinguisme et l’excellence
académique. Vendredi 14
novembre 2025, au siège de la
BIDC à Lomé, la Commission a
organisé une cérémonie centrée
sur la formation linguistique et

l’intégration régionale.
L’événement s’inscrit dans le
cadre des célébrations du
Cinquantenaire de l’organisation
au Togo.

La rencontre a été marquée
par la remise de bourses
d’études aux étudiants de
l’Université Gaston Berger du
Sénégal et par la signature d’une
Convention d’Assistance
Technique avec l’Université de
Lomé. Ces initiatives s’inscrivent
dans la deuxième phase du
Master Panafricain en
Interprétation de Conférence et
Traduction (PAMCIT), un
programme stratégique pour

renforcer la mobilité
intellectuelle en Afrique de
l’Ouest.

Placée sous le thème «
Promouvoir l’intégration
régionale : la coopération
institutionnelle et universitaire

au service du multilinguisme »,
la cérémonie a rassemblé des
personnalités nationales et
internationales. Parmi elles :
Damtien Larbli Tchintchibidja,
Vice-présidente de la
Commission de la CEDEAO ; le
Dr George Agyekum Donkor,
Président de la BIDC ; Madame
Deweh Emily Gray, nouvelle
représentante résidente de la
CEDEAO au Togo ; et M. Lagnie
Bambimle, Chef du Bureau
national de la CEDEAO.

L’événement a également vu
la participation de M. Movses
Abelian, Sous-secrétaire général

des Nations Unies chargé de
l’Assemblée générale et de la
gestion des conférences, ainsi
que de Mme Olukemi Robinson-
Atabuh, Directrice des
conférences et du protocole à la
CEDEAO et présidente

institutionnelle du PAMCIT II.
Les représentants des
universités partenaires et de
nombreux invités ont également
pris part à la cérémonie.

À travers ces actions, la
CEDEAO affirme son rôle clé
dans la promotion du
multilinguisme et le
développement des
compétences en traduction et
interprétation. L’Université de
Lomé se positionne ainsi comme
un acteur central de la
formation de professionnels
capables de soutenir
l’intégration régionale.

Dieudonné

CEDEAO

Le multilinguisme au cœur de l’intégration régionale

À partir de ce lundi 17
novembre, l'Assurance Maladie
Universelle va se rapporocher
davantage aux côtés des
travailleurs non -salariés. Ceci se
fera par l'intermédiaire d'une
grande campagne nationale qui
va être lancer ce même jour. Il
s'agira d'informer, de sensibiliser
et de faire souscrire ces derniers
à une couverture sanitaire
complète et adaptée. 

L'initiative va s’étendra

jusqu’au 4 janvier 2026, e vise à
faciliter l’accès de la couche
socioprofessionnelle constituée
d'artisans, de commerçants,
d'agriculteurs et d'acteurs du
secteur informel.

Pour en arriver à ce stade, la
Caisse Nationale de Sécurité

Sociale mobilisera des équipes
mobiles ainsi que des points
d’accueil temporaires qui vont
être déployer dans les
différentes localités du pays.
Leur mission est d’accompagner
les travailleurs dans la
compréhension des modalités
d’adhésion, de répondre à leurs
préoccupations et de simplifier
les démarches d’enrôlement.

Notons que cette campagne
nationale s'inscrit dans la vision

du Président du Conseil Faure
Essozimna Gnassingbé qui a bien
voulu   renforcer la protection
sociale et de rendre l’AMU plus
accessible. Signalons qu’une
plateforme numérique est mise
à la disposition des uns et des
autres dans le but de permettre
aux nouveaux bénéficiaires de

vérifier leur éligibilité et de
s’inscrire en quelques étapes
seulement.

Voici le Programme 
de cette campagne nationale

Région des Savanes : 17 au 23
novembre 2025

Région de la Kara : 24 au 30
novembre 2025

Région Centrale : 1er au 7
décembre 2025

Région des Plateaux-Est : 8 au
14 décembre 2025

Région des Plateaux-ouest :
15 au 21 décembre 2025

Région Maritime : 22 au 28
décembre 2025

Grand Lomé : 29 décembre
2025 au 4 janvier 2026

La Rédaction

AMU-TNS

Démarrage de la campagne nationale ce lundi
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Le ministère délégué
chargé du développement
local a lancé, le mardi 11
novembre à Aného, le
processus d’élaboration du
guide national de stratégie de
marketing territorial à l’usage
des collectivités territoriales.
Avec l'appui de la
coopération Allemande à
travers la phase IV du
Programme Décentralisation
et gouvernance (ProDeG IV)
mis en œuvre par la GIZ, ce
lancement d'importance
capitale, marque la volonté
du gouvernement à doter les
communes et régions d'un

cadre méthodologique clair
et opérationnel pour
renforcer leur compétitivité,
valoriser leurs atouts et
améliorer leur attractivité
économique et sociale.

Ont pris part à cet atelier,
des participants venus des
ministères sectoriels, des
institutions publiques, des
universités, des partenaires
techniques et financiers, des
collectivités territoriales, ainsi
que ceux de la société civile
et du secteur privé.

Vue l'insuffisance de
financements publics et de
concurrence accrue entre

territoires, le marketing
territorial constitue pour les
communes et régions
togolaises un véritable levier
stratégique pour promouvoir
leur image afin d'attirer des
investissements, dynamiser
l'économie.

Notons que cette
démarche s'inscrit dans la
volonté de répondre aux
besoins exprimés par les
collectivités territoriales
désireuses de relever les
défis liés à la mobilisation
des ressources et à la
valorisation de leurs

potentialités.
Ainsi avec l'élaboration de

ce futur guide, il servira de
référentiel national en
matière de conception et de
mise en œuvre de stratégies
locales de marketing
territorial, fondées sur une
démarche harmonisée et
adaptée aux réalités locales.

Avec la rencontre
d’Aného, les échanges ont
porté sur les enjeux, objectifs
et étapes clés du processus,
ainsi que sur la démarche
méthodologique. Les
discussions structurées ont
suivi quatre axes majeurs à
savoir : le diagnostic et

l’attractivité des territoires, la
gouvernance et les acteurs,

les outils et approches de
promotion territoriale, les
défis et opportunités pour la
durabilité.

Pour Gbloekpo Koamy
GOMADO, délégué chargé
du développement local, le
marketing territorial, au-delà
d’une simple opération de
communication, repose sur
une démarche structurée de
valorisation des atouts
économiques, culturels,
environnementaux et
humains des territoires. Ainsi
pour sa part, il s’agit d’un
processus visant à renforcer
l’image des territoires, à
stimuler la confiance des
investisseurs, à attirer des
talents, et à mobiliser des
partenariats durables autour
d’une identité territoriale

partagée. 
« Ce guide constituera un

outil pratique, cohérent et
opérationnel, conçu pour
accompagner les communes
et régions dans leur actions
de promotion des territoires
comme ceux harmonisant
l’élaboration des plans de

développement des
communes (disponible
depuis 2021) et des régions
en cours de finalisation », a
indiqué M. Gomado.

Au nom de la Coopération
allemande, SANGBANA
Mocktar, Chef de
composante à GIZ, a fait
savoir que cet atelier
constitue le point de départ
d'une ambition partagée qui
est celle de renforcer
l'autonomie, l'attractivité et la
résilience des territoires
togolais. Pour lui,
l'élaboration de ce guide qui
a été lancé à Aného, ne sera
pas un document de plus,
mais un cadre de référence,
une boussole
méthodologique, un levier
opérationnel pour les acteurs
locaux. Selon lui, il permettra

Développement des collectivités locales

Le Togo procède au lancement de l'élaboration
dU Guide national de marketing territorial

aux communes et aux
régions de: mieux
diagnostiquer leurs
potentialités; construire un
narratif convaincant autour
des territoires et développer
des stratégies de promotion
ciblées et cohérentes.

« Ce guide sera le fruit

d'une démarche collective,
inclusive et ancrée dans les
réalités locales. Il traduit la
volonté du Gouvernement
togolais de donner aux
collectivités locales les
moyens de leur rayonnement
», a-t-il déclaré.

Rappelons Depuis 2012,
la République Fédérale
d'Allemagne, à travers la
GIZ, accompagne le Togo
dans son parcours de
réformes structurelles. Et que
la feuille de route
gouvernementale 2020-2025
a accéléré cette dynamique,
notamment dans le domaine
de la décentralisation avec
son engagement à soutenir
les collectivités territoriales
dans leur mission de
développement. 

Elom

Les membres de l’association jeunes
unis pour le bien-être, la paix et le vivre
ensemble (AJUPE) organisent le vendredi
21 novembre 2025, une prière en l’honneur
du Président du Conseil Faure Essozimna
Gnassingbé et de l'ensemble du
gouvernement de la Vè République. Elle va
se dérouler à la grande mosquée de Lomé
suivie de distribution de plats chauds aux
enfants vulnérables. 

L'initiative s'inscrit dans le cadre d'une
série de messes et cultes d’action de grâce
demandées par ladite association. 

Cette prière qui va débuter par l’église

catholique de Klikame et méthodiste Salem
de Hanoukopé, va se terminer aux côtés de
la communauté musulmane pour une
consolidation de la paix et du vivre
ensemble au Togo, gage d'un
développement harmonieux et durable. 

À travers cette série de prières,
l'association AJUPE invitera la population
togolaise à travailler plus pour
l’enracinement et la préservation de la paix,
de la cohésion sociale et du vivre ensemble,
chèrement acquise au prix de sacrifices.

Notons que cette prière qui se fera à la
grande mosquée de Lomé, sera suivie de

distribution de kits alimentaires à 1500
enfants vulnérables. 

Pour le comité d'organisation, cette série
de prières se justifie par le fait qu'ils ont la
chance d’avoir un Président du conseil qui
ambitionne de grandes visions pour la
nation togolaise. Et donc c'est le lieu pour
eux, membres de l'association AJUPE de
s’en réjouir et de rendre grâce à Dieu tout
puissant et aussi de prier pour qu'il puisse
le garder en bonne santé et le guider au
quotidien dans sa politique de
développement socio-comique du pays. 

Junior

Togo

L'AJUPE aux côtés des musulmans pour une prière pour la paix
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L’Université de Kara, avec
la collaboration de l’Observa-
toire Togolais des Médias
(OTM) et de ses partenaires, a
organisé le vendredi 14 no-
vembre 2025, un webinaire
entièrement consacré au rôle
des médias en période de
crise. Le sujet s’impose
presque de lui-même dans un
monde marqué par les ten-
sions, les conflits et les mou-
vements sociaux qui obligent
les journalistes à réinventer
leurs pratiques.

Le président de l’OTM, Pa-
trice Petchezi, a dans son mot
introductif déclaré que ce
theme, tombe à point nommé
par rapport à l’environnement
global de l’exercice de la pro-
fession dans le monde. Une
profession qui selon lui, est
marqué par des guerres un
peu partout. Avec ce webi-
naire, il a notifié qu’il permettra

aux uns et autres de mieux
cerner la posture attendue.

Le premier intervenant, Dr
Anoumou Amekudji, journa-
liste et enseignant-chercheur à
ISICA, a livré une communica-
tion articulée autour de trois
idées fortes. Il a rappelé que
l’information constitue un souf-
fle vital pour toute société et
que les médias portent donc
une responsabilité centrale.
Pour lui, le journalisme occupe
une place essentielle dans la
préservation du lien social,
surtout lorsque la tension
gagne du terrain. « Lorsque le
journaliste choisit la rigueur, la
vérification et l’équilibre, il
contribue à la cohésion sociale
», a-t-il souligné

Le deuxième volet de son
intervention portait sur les
défis éthiques et déontolo-
giques. « La tentation est
grande de publier avant de vé-
rifier, de commenter avant de

comprendre », a-t-il averti, es-
timant que ces gestes précipi-
tés peuvent provoquer des
dérives et aggraver une crise.
Il appelle donc à recouper les
sources, à contextualiser les
faits et à rejeter tout discours
de haine.

Il propose également l’ap-
proche du journalisme de so-
lutions, mettant en avant les
initiatives et leviers qui permet-
tent d’apaiser ou dépasser
une crise. Dans les perspec-
tives, il plaide pour un journa-
lisme responsable et une
innovation technologique pour
renforcer la vérification de l’in-
formation.

Le second panel, assuré
par M. Kokouvi Michel Lemgo,
Chef des programmes à Radio
Kara, a porté sur les responsa-
bilités des médias en période
de crise. Il a clarifié les notions
de crise et de violence, essen-
tielles pour comprendre l’envi-

ronnement dans lequel évolue
le journaliste.

Michel Lemgo recom-
mande au professionnel de
maintenir, même sous pres-
sion, une attention particulière
à la dignité humaine et à la
présomption d’innocence. Il
encourage une écriture mesu-
rée, débarrassée des termes
accusateurs et des formula-
tions émotionnelles qui peu-

vent accentuer les tensions. Il
conclut en proposant une
feuille de route fondée sur la
précision, la prudence, l’équili-
bre et la maîtrise du terrain.

En filigrane, ce webinaire
rappelle que la crise surgit
sans prévenir. Elle impose son
rythme et c’est précisément
dans ces moments que le mé-
tier révèle sa valeur.

Serge

À quelques semaines de
l’ouverture de la 20ᵉ Foire In-
ternationale de Lomé, le Cen-
tre Togolais des Expositions et
Foires (CETEF) prend les de-
vants pour encadrer les expo-
sants. Dans un communiqué
daté du 12 novembre 2025, le
directeur Alexandre de Souza
met en garde contre toute re-
vente ou sous-location des
stands.

Cette mesure, intégrée au
règlement intérieur de la Foire,
vise à garantir une répartition
équitable et transparente des
espaces. Elle permet égale-
ment de renforcer la traçabilité

des attributions et de maintenir
un cadre professionnel
conforme aux standards inter-
nationaux. Selon le CETEF,
les stands attribués sont stric-
tement personnels : ils ne peu-
vent être cédés ni transférés.

Pour faire respecter cette
règle, le centre a mis en place
un dispositif de contrôle ren-
forcé. Chaque identité et
badge des titulaires sera véri-
fié systématiquement. Parallè-
lement, un suivi numérique
quotidien assurera la transpa-
rence de la gestion des stands
et le respect des attributions.

La direction prévient que

tout contrevenant s’expose à
une amende de 500 000
FCFA, conformément à l’arti-
cle 4 du règlement intérieur.
Une sanction qui traduit la vo-
lonté du CETEF d’imposer le
sérieux et la discipline lors de
cette édition 2025.

Le centre invite par ailleurs
tous les exposants à participer

dans un esprit de responsabi-
lité et de collaboration. Le res-
pect de ces principes est,
selon Alexandre de Souza, es-
sentiel à la réussite collective
de la Foire. L’objectif est clair :
offrir aux visiteurs et aux entre-
prises un cadre professionnel,
transparent et équitable, fidèle
à la réputation internationale

de l’événement.
Le CETEF renforce ses

contrôles pour que la 20ᵉ édi-
tion de la Foire de Lomé se
déroule dans l’ordre et la
transparence, tout en rappe-
lant à chacun que l’intégrité et
le respect des règles sont les
clés du succès.

Dieudonné

Médias en période de crise

Un webinaire situe les journalistes sur les comportements à adopter

Foire Internationale de Lomé

Le CETEF interdit la
revente des stands

Les violences basées sur le
genre deviennent de plus en plus
fréquentes dans certaines
communautés de la société. Pour
des raisons conjugales, elles sont
nombreuses ces femmes et
jeunes filles qui subissent des
pressions parentales et sociales.
Pour amener les uns et les autres
à mieux réfléchir sur la pratique
et construire ensemble une
société plus juste et plus
humaine, le film IMANI BOUNKA
vient donner une voix aux
femmes qui sont souvent
réduites au silence par certaines
traditions.

Œuvre originale de la
réalisatrice Soulémana
Chakiratou ce film a été lancé le
samedi 15 novembre 2025 à
Lomé et couplé de la tournée de
projection, d'appel aux sponsors
et partenaires permettant de
soutenir l'initiative culturelle et
sociale. Le message véhiculé par
ce film est un plaidoyer pour la
dignité des femmes et un appel à
repenser les traditions à la
lumière des droits de l'homme.
Ce film traduit l'histoire de Nini et
Kive, deux soeurs confrontées
aux violences conjugales et aux
pressions sociales et met en

lumière les réalités souvent
invisibles des femmes dans les
sociétés. La particularité de cette
œuvre en termes d'écriture
cinématographique, c'est qu'elle
traduit une traduit un style
rassembleur. Concernant sa mise
en scène, la réalisation a été faite
de façon professionnelle avec
une dose d'humour.  

Pour faire comprendre la
thématique du film aux parents
surtout et à la population dans
son ensemble, un projet de
tournée de projection est
annoncé dans certaines localités
du pays. Une tournée de
sensibilisation qui va démarrer à
Assoli ( Bafilo) à l'occasion de la
fête traditionnelle Kamaka,

ensuite à Sokodé (
Tchaoudjo) lors d'Adossa et
après à Lomé pour la fête
de Ramadan. Cette
projection est aussi
programmée dans la ville
de Kara à l'occasion de
l'édition prochaine des
Evala. L'objectif de cette
tournée est de toucher les
communautés et d'engager
le dialogue avec les leaders
religieux et traditionnels.
L'autre aspect est de

donner une visibilité nationale et
internationale au projet. 

Pour l'atteinte de leur objectif,
les organisateurs ont lancé un
appel aux sponsors et partenaires
dans le but de leur accompagner
à faire passer le message pour
une société plus juste et
équitable.  

Elom

"IMANI BOUNKA"

Un film contre les violences
basées sur le genre



Nouvelle Opinion N° 933 du 17 novembre 2025 7

MESSAGE



CMJN
Nouvelle Opinion N° 933 du 17 novembre 20258

ANNONCE


